DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qjii  renouvelle  les  défenfes  portées  par  l'Ordonnance  de  i 6 
aux  Marchands  cT  Adjudicataires  de  bois  ér  à tous 
antres,  de  faire  entr  eux  aucuns  traités  ajfociations 
illicites. 

Du  23  Août  lySr. 

Extrait  des  RegiJIres  du  Confcil  d’État. 

Leroi  étant  informé  que,  nonobflant  les  défenfes 
portées  par  l’article  XXIIÎ  du  titre  xv  de  l’Ordonnance 
des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’août  1669,  prévenir 

entre  les  Particuliers  & Marchands-adjudicataires  des  bois 
de  Sa  Majedé  & autres,  qui  fe  préfentent  aux  adjudications 
qui  fe  font  aux  Sièges  des  Maitrifes,  tous  traités  &:  affocia- 
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lions  fecrets  & illicites  qui  pourroient  empêcher  que  les 
ventes  ne  fuflent  portées  à leur  jufte  valeur,  il  arrive  ce- 
pendant foLivent  lors  des  adjudications  faites  en  plufieurs 
Maîtrifes,  que  les  Marchands  qui  s’y  préfentent  font  convenus 
d’avance  entr’eux  de  n’enchérir  les  uns  fur  les  autres  que 
pour  la  forme,  & de  ne  porter  ies  ventes  qu’à  des  prix 
beaucoup  au-deffous  de  leur  véritable  valeur;  ce  qui  a plu- 
fieiirs  fois  obligé  les  fieurs  Grands-maîtres  des  Eaux  & Forêts 
de  remettre  les  adjudications:  Que  dans  d’autres  endroits 
plufieurs  Particuliers  ne  fe  prélentent  aux  adjudications  que 
pour  exiger  de  ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires  différentes 
fommes,  fous  prétexte  de  ne  point  enchérir  fur  eux:  Que 
lorfque  les  adjudications  font  faites,  d’autres  trouvent  encore 
le  moyen  de  rançonner  ies  adjudicataires  en  les  menaçant  de 
tiercer  les  ventes.  Sa  Majefté  ayant  reconnu  combien  de 
pareils  monopoles  font  préjudiciables  à fes  intérêts  & à ceux 
des  gens  de  main-morte,  & voulant  y pourvoir:  Ouï  le 
rapport  du  fieiir  Joly  de  Fleury,  Confeiller  d’Etat  ordinaire 
Si  au  Confeil  royal  des  finances;  LE  Roi  ETANT  EN  SON 
Conseil,  a ordonné  & ordonne,  que  l’article  XXI  II  du 
titre  X V de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’août  1669,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  en 
conféquence,  fait  Sa  Majefié  très  - expreffes  inhibitions  & 
défenfes  à tous  Marchands  ou  autres  Particuliers  qui  fe 
préfentent  aux  adjudications  qui  fe  font  aux  Sièges  des 
Maîtrifes,  de  faire, entr’eux  aucunes  affociations  fecrètes  & 
illicites  pour  empêcher  que  ies  ventes  ne  foient  portées  à 
Içur  véritable  valeur;  leur  fait  pareillement  défenfes  d’exiger 
ou  de  recevoir  de  ceux  qui  fe  feront  rendus  adjudicataires 
aucune  fomme  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,& 
aux  adjudicataires  de  payer  à qui  que  ce  foit  aucune  fomme 
pour  raifon  de  leurs  adjudications,  autres  que  celles  portées 
par  les  cahiers  des  charges  defdites  adjudications.  Ordonne 


Sa  Majeflé , qu’à  fa  diligence  de  Tes  Procureurs  aux  Sièges 
des  Maîtrifes,  if  fera  informé  contre  ies  Marchands  ou 
Particuliers  qui  feroient  contrevenus  aux  défenfes  portées 
par  le  préfent  arrêt,  qui  feront  condamnés  en  une  amende 
arbitraire,  qui  ne  pourra  être  au-delTous  de  milfe  livres, 
outre  la confîfcation  des  ventes  & le  banniflement  des  forêts, 
ainfi  qu’il  eil  porté  par  ladite  Ordonnance  de  1669.  Enjoint 
Sa  Majeflé  aux  fieurs  Grands-maîtres  des  Eaux  & Forêts 
<Sé  aux  Officiers  des  Maîîrifes,  de  veiifer  & tenir  exaéle- 
ment  fa  main,  chacun  en  droit  foi,  à i’exécution  du  préfent 
arrêt,  qui  fera  enregiffré  aux  greffes  defdites  Maîtrifes,  iû, 
publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera,  à fa  diligence  des 
Procureurs  de  Sa  Majeflé  efdits  Sièges.  Fa  I T au  Confeif 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  le 
vingt  - trois  août  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - un. 

Signé  AmeloT. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D G G L X X X I. 
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